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d'accompagnement et d'aide au domicile des 
personnes, 

2° Ou justifiant a la fois du suivi de la forma­
tion continue de soixante-dix heures relative a 
la participation aux soins d'hygiène, de confort 
et de bien-être de la personne âgée et d'une 
anciennete de services cumulée d'au moins six 
mois en equivalent temps plein, effectués au 
sein d'un ou plusieurs établissements sanitai­
res et médico-sociaux des secteurs public et 
privé ou dans des services d'accompagnement 
et d'aide au domicile des personnes. 

Les personnels visés aux 1 ° et 2° sont direc­
tement admis en formation sur décision du 
directeur de l'institut de formation concerné, 
dans les conditions prévues au Il de l'article 12. 

Art. 12 nouveau - (Créé par Arrêté du 12 avril 

2021 - art. 2) 

1.- La limite fixée au Ide l'article 5 ne s'appli­
que pas aux candidats inscrits dans le cadre de 
la formation par la voie de l'apprentissage et de 
la validation des acquis de l'expérience. 

Les instituts de formation concernés s'enga­
gent à garantir la qualité pédagogique de la for­
mation délivrée sous le contrôle de l'agence 
régionale de santé ainsi que la sécurité de 
l'accueil en formation des apprenants selon la 
réglementation en vigueur. 

11.-Un minimum de 20 % des places autori­
sées par la Région, par institut de formation ou 
pour l'ensemble du groupement d'instituts de 
formation, est réservé aux agents relevant de la 
formation professionnelle continue visés à 
l'article 11, quels que soient les modes de 
financement et d'accès à la formation visée. 
Toutefois, lorsque ces personnes accèdent à la 
formation par la validation des acquis de 
l'expérience, leur formation est comptabilisée 
hors capac1te d'accueil conformément au pre­
mier alinéa du I du présent article. Les places 
non pourvues sont réattribuées aux autres can­
didats relevant de l'article 5. 

Art. 13 nouveau - (Creé par Arrêté du 12 avril 

2021 - art. 2) 

Par dérogation à l'article 8, le directeur de 
l'institut de formation peut accorder, pour une 
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durée qu'il determine et dans la limite cumulée 
de deux ans, un report pour l'entrée en 
scolarité dans l'institut de formation 

1 • Soit, de droit, en cas de congé pour cause 
de maternité, de rejet du bénéfice de la promo• 
tion professionnelle ou sociale, de rejet d'une 
demande de congé formation. de rejet d'une 
demande de mise en disponibilité, de report 
d'un contrat d'apprentissage ou pour la garde 
d'un enfant de moins de quatre ans . 

2° Soit, de façon exceptionnelle, sur la base 
des élements apportés par le candidat justifiant 
de la survenance d'un événement important
l'empêchant de débuter sa formation. 

Tout candidat bénéficiant d'un report 
d'admission doit, au moins trois mois avant la 
date de rentrée prévue, confirmer son intention 
de reprendre sa scolarité à ladite rentrée. 

Art. 14 nouveau - (Créé par Arrêté du 12 avril 

2021 - art. 2) 

Par dérogation à l'article 8, sur demande 
écrite, les candidats classés en liste complé­
mentaire et non admis à l'issue de la phase de 
sélection peuvent être admis après épuisement 
de la liste complémentaire du groupement 
d'instituts concerné. à la rentrée suivante dans 
le même groupement ou dans un autre groupe­
ment, sous réserve des places disponibles 
autorisées par le conseil régional. 

A compter de la date de confirmation 
d'admission par l'institut, les candidats dispo­
sent d'un délai de sept jours ouvrés pour vali­
der leur inscription en institut de formation. 

Dispositions transitoires et 
tlnales 

Art. 15 nouveau - (Créé par Arrêté du 12 avril 

2021 art. 3) 

Dans le contexte exceptionnel de mobilisa­
tion nationale pour protéger au mieux l'ensem­
ble de la population et éviter les rassemble­
ments et les déplacements propices à la 
propagation de l'épidémie de la covid-19, Jes 
dispositions de l'article 4-8° de l'arrêté du 
30 décembre 2020 modifié relatif à l'adaptation 

des modalités d'admission, aux aménage­
ments de formation et à la procédure de déli­
vrance de diplômes ou titres de certaines for­
mations en santé dans le cadre de la lutte 
contre la propagation de la covid-19, demeu­
rent applicables iusqu'a la fin de l'état 
d'urgence déclaré en application de l'article 1°' 
du décret n• 2020-1257 du 14 octobre 2020 

Art. 16 - (Modifié par Arrêté du 12 avril 2021 -
art. 3) 

Le titre Ier relatif aux « Conditions d'accès à 
la formation » de l'arrêté du 22 octobre 2005 
relatif à la formation conduisant au diplôme 
d'État d'aide-soignant et de l'arrêté du 
16 janvier 2006 relatif à la formation conduisant 
au diplôme d'Etat d'auxiliaire de puériculture 
est abrogé. 

Les articles 16 et 19 ter de l'arrêté du 22 octo­
bre 2005 modifié relatif à la formation condui­
sant au diplôme d'Etat d'aide-soignant et les 
articles 16 et 20 ter de l'arrêté du 16 janvier 2006 
modifié relatif à la formation conduisant au 
diplôme d'Etat d'auxiliaire de puériculture sont 
abrogés à compter du 1"' septembre 2021. 

Art. 17 nouveau - (Cree par Arrêté du 12 avril 

2021 - art. 3) 

- Les dispositions de l'article 8 bis entrent en
vigueur selon les modalites suivantes, sous la 
responsabilité de l'agence régionale de santé : 

La formation 

1.- La rentrée fixée au 1 ° de l'article 8 bis est 
applicable: 

1° A compter de septembre 2021 dans au 
moins 60 % des instituts de formation de cha­
que reg1on; 

2° A compter de septembre 2022 dans 
l'ensemble des instituts de formation.

Il.- La rentrée fixée au 2° de l'article 8 bis est 
applicable au plus tard entre le 2 janvier et le 
31 mars 2023 dans tous les insututs de forma­
tion. 

Par dérogation au 1 • de l'article 8 bis, les ins­
tituts de formation nouvellement autorises par 
le président du conseil reg1onal à delivrer la for­
mation en 2021 peuvent effectuer la première 
rentrée en octobre 2021 au lieu de la première 
semaine du mois de septembre 2021. 

Art. 18 - La directrice générale de l'offre de 
soins est chargée de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait le 7 avril 2020. 
Pour le ministre et par délégation. 
La cheffe de service, adjointe à la directrice 
genérale de l'offre de soins, 

S. Decoopman
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